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Intervention SE-UNSA

Pour le SE-UNSA, le document intitulé « point de situation » présenté par le ministre le 17 juillet constitue une base de discussion valide pour poursuivre la discussion sur une réforme du lycée général et technologique.

Le diagnostic des difficultés auxquelles est confronté le lycée français est certes très rapidement évoqué et fait l’impasse sur les responsabilités du ministère dans certains dysfonctionnements (je pense aux effectifs des classes de seconde, au non-accompagnement des derniers dispositifs mis en place, voire remise en cause de ces dispositifs avant toute évaluation sérieuse). Pour autant, il met bien en exergue l’essentiel sur lequel la très grande majorité de la communauté éducative s’accorde : le 2nde de détermination, qui s’est transformée en seconde de pré-sélection, les séries qui ne sont pas toujours en adéquation avec les poursuites d'études dans l’enseignement supérieur, l’organisation et les modes de fonctionnement qui ne développent pas l'autonomie des lycéens et qui laissent peu d'autonomie aux établissements.

Le SE-UNSA partage l’idée exprimée que le temps des bilans est maintenant passé. De très nombreux rapports et enquêtes fournissent déjà une base solide pour la réflexion et la prise de décision. Les objectifs sont par ailleurs fixés dans la loi d’orientation depuis 2005 et le SE-UNSA les a approuvés. Ces objectifs, il s’agit, maintenant, de se donner les moyens de les atteindre.

Si nous nous en tenons aux grands principes proposés dans ce document, ils nous paraissent définir les contours d’une réforme qui ne serait pas une révolution mais une évolution progressive de l’organisation du lycée. Ils ont l’avantage de s’inscrire dans une approche pragmatique, compréhensible et éventuellement  acceptable par la communauté éducative, mais avec des conditions sur lesquelles je reviendrai.

Le texte pose 3 grands principes. Reprenons un par un ces principes.

Le 1er est celui d’un découpage de la scolarité au lycée en 2 phases poursuivant chacune des objectifs spécifiques et dotées pour cela d’une organisation pédagogique en partie spécifique :

- Le maintien d'une seconde de détermination tout d’abord, distincte du cycle terminal, avec une organisation des enseignements évitant la pré-sélection des élèves et leur permettant d'élaborer leurs choix, par la création de « parcours de découverte » sur une base semestrielle à la place des options de détermination.

 

Pour le SE-UNSA, une année de transition à l'arrivée au lycée est sans doute nécessaire pour consolider les acquis, achever pour certains l'acquisition du socle commun (ne l’oublions pas comme le fait le document), et pour tous, découvrir de nouveaux champs de connaissance ainsi que des méthodologies spécifiques au niveau lycée (recherche et exploitation de documents, croisements interdisciplinaires…). Les parcours de découverte sont une piste intéressante qui devra être creusée dans des séances de travail ultérieures, portant à la fois sur leur durée, leur contenu, leur organisation pédagogique et leur évaluation.

- dans la 2nde phase, celle du cycle terminal, on remplacerait les filières par des « parcours guidés laissant place à une certaine autonomie de l'élève, clairement colorés pour préparer à des études supérieures, mais plus ouverts et plus polyvalents ».

 

Cette approche est globalement en phase avec le projet éducatif du SE-UNSA pour le lycée. Mais la traduction opérationnelle reste à construire : Irons-nous vers une suppression totale des séries ou simplement vers une souplesse relative à l'intérieur de séries maintenues ? Parle-t-on d’un tronc commun unique ou de plusieurs troncs communs ? Est-il possible de déterminer des contenus pour des enseignements communs à tous ? Les séries technologiques doivent-elles garder leur spécificité ? Sur tous ces points, le SE-UNSA, modestement, reconnaît qu’il ne détient pas la vérité (qui n’est d’ailleurs peut-être pas unique). Nous souhaitons que tous les points de vue se confrontent et qu’un travail approfondi en commun avec les enseignants, l’inspection, les chercheurs soit conduit. Mais, répétons-le, ce travail portera inévitablement sur les contenus et les organisations pédagogiques. Il prendra obligatoirement du temps si on veut le mener correctement, d’autant que le sujet est véritablement complexe.

Le 2ème principe du document est: l’organisation des enseignements et activités en 3 grands blocs, enseignements fondamentaux, modules d'exploration et d'approfondissement, enseignements et activités d'accompagnement.  Le document développe ce principe en proposant une répartition précise sous forme de pourcentages. En seconde, la répartition du temps-élève pourrait être de 60% pour les enseignements fondamentaux, 25% pour les modules d'exploration et d'approfondissement, 15% pour les enseignements et activités d'accompagnement. En cycle terminal, elle pourrait être respectivement de 45%, 45% et 10%.

 

Ces trois notions nécessitent des éclaircissements et des précisions.

Qu’appelle-t-on par exemple « enseignements fondamentaux » ? Pour nous, l’entrée par compétences a toute sa place dans la définition de ces « enseignements fondamentaux ».

Attention, aussi, à ne pas confondre « enseignements fondamentaux » et cours magistraux. Des démarches pédagogiques variées doivent être possibles dans tous les enseignements. Il ne faut donc pas séparer artificiellement activités d'accompagnement et enseignements. Les activités d'accompagnement doivent être liées aux autres enseignements et ne sauraient être assurées par des personnels précaires ou uniquement en HS pour les enseignants. Voici donc un 3ème chantier de travail, avec, là aussi du temps à lui consacrer.

Le 3ème et dernier principe est celui d’une architecture modulaire sur la base de modules semestriels de trois heures, envisagée dans un premier temps pour les enseignements et activités d'accompagnement  et les enseignements d'exploration et d'approfondissement.

 

Cette proposition peut introduire de la souplesse dans l'organisation des enseignements et des parcours des élèves. Elle mérite d'être étudiée sérieusement, en particulier quant à ses  conséquences sur les contenus des enseignements (découpage en unités d'environ 50 heures), sur l'organisation des emplois du temps et sur les grilles horaires. Un découpage semestriel peut être intéressant, à condition d’être associé à une adaptabilité mesurée de l’offre de formation qui pourrait ainsi répondre aux difficultés et réussites identifiées.

En résumé, le SE-UNSA est prêt à s’engager dans un travail avec le ministère sur les bases de ce document. Nous souhaitons que la réforme atteigne ses objectifs (mais c’est évidemment le cas de tout le monde ici puisque nous les avons tous approuvés par notre signature du protocole de discussion),  et, parce que nous souhaitons la réussite de cette réforme, nous vous demandons de lever deux obstacles majeurs qui pourraient l’hypothéquer.

Celui du calendrier tout d’abord. Nous l’avons vu, des chantiers importants sont à ouvrir. Des questions complexes sont à résoudre. Un nouveau programme, c’est 2 ans de travail et de mise en place. Comment imaginer que la réforme puisse être mise en œuvre à la rentrée 2009 ? Comment penser les contenus d’une nouvelle seconde sans connaître l’organisation précise de ce nouveau lycée ? Comment demander aux enseignants de s’engager dans la mise en œuvre d’une réforme en aveugle ? Nous sommes un syndicat responsable, soucieux de l’accompagnement des personnels dans cette réforme. La formation, la mise à disposition d’outils pédagogiques prennent du temps. Nous plaidons donc pour un report d’un an et une entrée en application en classe de seconde à la rentrée 2010.

Le 2nd obstacle est celui du budget.  Un élément nouveau est intervenu depuis la signature du protocole de discussion, un élément capital : ce sont les annonces budgétaires. Certes, notre travail peut être mené dans un premier temps indépendamment de la question budgétaire. Mais la traduction concrète des choix qui seront faits pour le lycée sera, mais ensuite seulement,  aussi une affaire de moyens. Les perspectives du budget 2009 et ses 13 500 suppressions de postes sont, faut-il le dire, décourageantes. La presse vient également de se faire l’écho du résultat d’audits qui illustrent ce à quoi des approches technocratiques comptables peuvent aboutir lorsque l’économique relègue l’éducatif. Les quelques paroles du ministre à ce sujet sont insuffisantes, d’autant que la confusion du calendrier budgétaire et de celui des discussions renforce l’ambiguïté et nourrit légitimement les doutes. Plus que quelques paroles, dont, sans offenser le ministre, la valeur, en ces temps de petites phrases médiatiques, est faible, il faut des actes. Là encore revient donc cette question du calendrier.

Sur ces hypothèques à lever, nous ne demandons pas de réponse immédiate et nous allons nous engager dans cette réflexion. Mais comme cette question est incontournable, cela signifie qu’il nous faudra une réponse, et une réponse politique.

Tout dernier point de cette intervention, puisque j’ai parlé de s’engager dans la réflexion : la méthode de travail. Nous avons pointé un certain nombre de questions à traiter. Nous souhaitons, Monsieur de Gaudemar, que vous nous disiez avec quelle méthode, sous quelle forme et selon quel calendrier vous envisagez qu’elles soient traitées.

